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Lettre ouverte de l’UNSA aux responsables nationaux  du RSI 
 
Alors que le projet de réforme « Trajectoire RSI 2018 » rentre dans une phase décisive avec la prochaine nomination 
des directeurs et agents comptables « préfigurateurs »1, les partenaires sociaux viennent de négocier un accord 
d’accompagnement social (CPN du 7/1/2016) qui a reçu la signature de quatre organisations syndicales confédérées. 

DONC, TOUT VA BIEN et les dirigeants du RSI vont po uvoir afficher vis-à-vis de leur Conseil d’Administ ration 
national et de la tutelle un dialogue social de qua lité qui assoit Trajectoire 2018 sur de bonnes fond ations !!! 

La réalité est bien sûr toute autre pour les signataires de cette lettre ouverte tant ils considèrent au regard de leur 
expérience et de leurs responsabilités dans la mise en œuvre de la réforme, que les conditions de sa réussite ne sont 
pas remplies, LOIN S’EN FAUT  !!!  

D’abord, l’accord d’accompagnement est l’EXPRESSION D’UN VIDE SUR LA FORME ET SUR LE FOND . Celui de 
l’absence à la table des négociations paritaires de l’UNSA RSI CAD dont les adhérents représentent pourtant à eux-
seuls 45 % de l’effectif des AD  du RSI et un nombre croissant de cadres. 

Si les organisations confédérées peuvent prétendre juridiquement représenter les AD, aucune d’entre elles ne possède 
la légitimité suffisante pour parler en leur nom, l’UNSA ayant seule totalisé aux élections fin 2013 à la Commission de la 
liste d’aptitude et à la Commission de discipline des AD, respectivement 78 et 88 % des suffrages exprimés  ! 

Pourtant, les dirigeants de la Caisse Nationale se sont bien gardés de prendre en compte cette réalité sociologique 
incontournable du réseau et se sont volontairement empressés de négocier un accord d’accompagnement social de 
portée générale 2 qui concerne toutes les catégories de salariés du RSI, sans jamais donner le moindre écho (même en 
aparté !!!) aux propositions3 structurées et argumentées de l’UNSA RSI CAD, qu’ils ont totalement ignorées. 

Cette stratégie est révélatrice de la considération que porte le Direct eur Général aux cadres dirigeants du RSI ! 

Pour le coup, que contient cet accord et, surtout, est-il vraiment adapté aux enjeux et à l’ampleur de la réforme ? 

RIEN DE CE QUI EST ESSENTIEL OU INDISPENSABLE pour les cadres et agents de direction qui mettront en 
œuvre la réforme n’y est prévu !!! 

Cet accord a été pensé comme s’il s’agissait d’accompagner une énième réforme structurelle classique et on y retrouve 
des dispositions protectrices logiques à l’attention de la majorité des salariés sur le maintien dans l’emploi, l’absence de 
licenciement économique et de mobilité imposée (art 2). 

En revanche, les dispositions visant la mobilité géographique sont très insuffisantes et ne renvoient qu’au niveau des 
primes visées par la convention collective (art 4), ou à une durée d’indemnisation des frais de transport insignifiante de 
12 mois (art 4.1 et 4.2), comme si on se situait dans le cadre d’une mobilité volontaire classique, alors que dans la 
réalité il s’agit bien davantage de situations imposées par Trajectoire. 

Plus grave encore, l’accord fait totalement l’impasse sur la fréquence  des déplacements multi-sites  qui sera 
pourtant une des données essentielles de la réforme puisqu’une bonne partie des cadres et tous les agents de direction 
auront vocation à exercer des missions transversales sur toutes les caisses du gr oupe de fusion dès septembre . 

Faut-il comprendre que les managers ont vocation au  regard de leur statut à accroître considérablement  leurs 
temps de déplacement, avec les incidences que cela induit sur la vie familiale, sans aucune contrepart ie ??? 

C’est en tout cas, ce que l’on peut déduire de l’article 3.5. sur la mobilité fonctionnelle qui exclut explicitement les seuls 
agents de direction du bénéfice de la prime. 

On comprend alors finalement que la « portée générale  » prévue au préambule de l’accord est à « géométrie 
variable  » et qu’il est préférable pour la Caisse Nationale d’introduire une « nouvelle discrimination  » à l’égard des 
agents de direction, comme elle l’a déjà montrée pour le financement très contreversé de la complémentaire santé. 

                                                
1 Cette appellation, semble-t-il inadaptée pour le DG du RSI est jugée préférable par l’UNSA à celle des directeurs « pivots » budget – 
ordonnancement, dont personne n’est arrivé à définir clairement le périmètre des prérogatives à moins de 5 mois de leur nomination. 
2 L’inclinaison stratégique des dirigeants de la Caisse Nationale à négocier un accord unique est d’autant plus contestable que le législateur a prévu 
que les AD relèvent d’une convention collective propre en raison de la spécificité de leur fonction (art. L. 123-2 du code de la sécurité sociale) 
3 Trajectoire RSI 2018, les exigences sociales d’une réforme prématurée, 28 octobre 2015 



 

 
On pourrait s’étendre sur d’autres insuffisances importantes de l’accord, notamment le fait qu’il ne prévoit aucun 
dispositif organisé de recensement des vœux professionnels des salariés en amont de la procédure contradictoire de 
repositionnement (art 3.2), alors que les informations issues de cette première phase seraient très utiles à la seconde. Il 
en va de même, sur l’absence de portée de la disposition visant le développement du télétravail (art 5). 

En conclusion l’accord « d’accompagnement social » de Trajectoire est inadapaté à l’ampleur de la réforme structurelle 
et N’ACCOMPAGNE EN RIEN les nouvelles missions transve rsales des cadres et agents de direction !!!  

*** 
* 

Persévérer dans cette voie c'est légitimer une cris e durable et profonde entre la tête de réseau et le s agents de 
direction; crise qui ne manquera pas, au-delà de la  mise en œuvre de Trajectoire, de ternir et brouill er encore 
davantage l'image de l'Institution auprès des autor ités tutellaires, politiques et médiatiques, sans p arler de nos 
assurés. 

Les signataires de cette lettre ouverte considèrent que seuls des engagements fermes et rapides permettront de rétablir 
une relation de confiance indispensable : 

� La Caisse Nationale du RSI, la Direction de la Sécurité Sociale et la Direction Générale du Travail doivent 
enclencher dès à présent une véritable concertation visant à faire publier rapidement au J.O. le décret en Conseil 
d’Etat prévu par l’article L. 2122-6-1 du code du travail (art. 24 de la loi du 17 août 2015) afin d’organiser avant la fin de 
l’année 2016, les élections spécifiques déterminant les organisations syndicales représentatives ayant vocation à 
siéger à la CPN des agents de direction du RSI. 

     � Seule, cette élection permettra de corriger le déni de démocratie lié à l’absence de l’UNSA dans les négociations. 

� Sans attendre la publication de ce décret, la Caisse Nationale du RSI doit s’engager immédiatement à ouvrir une 
véritable négociation avec les représentants de l’UNSA RSI CAD pour compléter l’accord d’accompagnement social 
par des dispositions adaptées aux missions spécifiques des cadres et agents de direction. 

� La Caisse Nationale du RSI doit aussi, comme elle s’est engagée à le faire, préciser dans une communication claire 
les conditions, la procédure et les modalités de nomination : 

       � d’une part, des directeurs et agents comptables par intérim, 

       � d’autre part, des directeurs et agents comptables « préfigurateurs » en juin. 

� Parallèlement, la Caisse Nationale du RSI doit ouvrir une nouvelle négociation paritaire associant l’UNSA RSI CAD 
et portant sur la révision de la classification des emplois d’agents de direction, afin de réduire les écarts sensibles 
avec les rémunérations moyennes du Régime Général et de la Mutualité Sociale Agricole4, ainsi que sur celle des 
cadres afin de créer un niveau 9 plus adapté à l’exercice de leurs responsabilités transversales et rendre 
véritablement attractive l’option de temps de travail au forfait. 

 

*** 
* 

 

En conclusion, considérant que les missions et les conditions de travail d’une bonne partie des cadres  et de 
l’ensemble des agents de direction vont être fondam entalement bouleversées dans les prochains mois, le s 
signataires de la présente lettre demandent à ce qu e de nouvelles négociations s’ouvrent rapidement po ur 
intégrer leurs revendications légitimes. 

Ils considèrent impensable et illusoire que les rep résentants de l’UNSA ne soient pas rapidement et pl einement 
associés à une négociation intégrant tous les volet s d’accompagnement social et financier de la réform e. 

Penser qu’il pourrait en advenir autrement, c’est f aire une ERREUR STRATEGIQUE FONDAMENTALE ET UN 
MAUVAIS PARI SUR L’AVENIR DU RSI. 

� Les adhérents de l’UNSA RSI CAD sont résolus à enga ger toute une série d’actions, 
y compris les plus polémiques et/ou médiatiques, si  leurs revendications 
n’aboutissaient pas avant le 15 Février.  

TRAJECTOIRE 2018 NE POURRA PAS SE FAIRE SANS LES CA DRES ET AGENTS DE DIRECTION !!! 
 

 
 

� Pages suivantes : liste des signataires de la lettre ouverte 

                                                
4 Rapport de la Cour des Comptes sur la Sécurité Sociale – Septembre 2014 – Chapitre IX « La gestion des personnels de direction des 
organismes de sécurité sociale : une stratégie à construire » pages 542 à 565. 



 



 



 



 



 


